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Les autorités tramelotes
et le service pour le Jura
bernois de l’Office
des ponts et chaussées
ont présenté hier soir au
Conseil général le projet
de réaménagement de la
Grand-Rue et du centre
de la localité. Un projet
ambitieux auquel
de nombreux acteurs,
dont la population, seront
associés, grâce à une
démarche participative.

Tous ceux qui l’emprun-
tent régulièrement s’en
seront rendu compte:

vieillissante, la route cantona-
le traversant Tramelan, qui
voit défiler quelque 8500 véhi-
cules par jour, nécessite une
rénovation en profondeur. Les
trottoirs et réseaux souterrains
communaux ont également
un grand besoin d’être rafraî-
chis, respectivement rempla-
cés. Pour d’évidentes raisons
logistiques, le canton et la
commune se doivent de coor-
donner leurs projets et de tra-
vailler main dans la main.

Davantage qu’un projet
d’infrastructure

Mais du côté des autorités
communales, on a voulu saisir
l’opportunité des travaux can-
tonaux – qui concernent le
tronçon entre le carrefour de
la Grand-Rue avec la rue de la
Gare et celui avec la rue de
l’Industrie – pour pousser la
réflexion un peu plus loin, tant
il est vrai que Tramelan se
cherche de longue date un vé-
ritable centre.

«Nous ne souhaitons pas
seulement refaire une route.
Nous voulons profiter de ren-
dre le cœur de Tramelan plus
convivial, créer un véritable
lieu de vie et de rencontres, un
centre pour tous les Trame-

lots», a expliqué le maire de la
localité, Hervé Gullotti. «Il
s’agit d’un projet ambitieux et
complexe, car il concerne de
nombreux acteurs et devra
concilier des intérêts diver-
gents. Il va sans doute bouscu-
ler des habitudes: la mobilité,
notamment, doit être repen-
sée pour qu’un nouveau visa-
ge puisse être donné à Trame-
lan», a-t-il appuyé.

Du côté de l’Office des
ponts et chaussée, le responsa-
ble pour le Jura bernois, Cé-
dric Berberat, relève qu’il exis-
te des standards cantonaux
d’aménagement des routes.
«Mais il est possible d’aller au-
delà si la commune en assume
le financement», a-t-il souli-
gné.

Pour l’heure toutefois, les
contours précis du projet res-
tent à définir. «Nous lançons
aujourd’hui une phase d’étude
qui doit durer jusqu’à la fin de
l’année. Cette phase, qui se
veut participative, nous per-
mettra d’élaborer un avant-
projet», a indiqué le maire.

souhaitons donner la possibi-
lité aux citoyens d’exprimer
leurs idées. Même si, bien sûr,
toutes ne pourront pas être
réalisées», prévient le maire.

S’autoriser à rêver
Pour Cédric Berberat, la clé

du succès réside dans ce pro-
cessus participatif. «Mais le
défi est de taille: il s’agit non
seulement de supprimer les
défauts de la route et de la ren-
dre plus sécuritaire et convi-
viale, mais aussi de prendre en
compte les intérêts de chacun:
trafic motorisé individuel et
pendulaire, transports pu-
blics, cyclistes, piétons, per-
sonnes à mobilité réduite…
On ouvre le champ des possi-
bles. Tout l’enjeu sera de trou-
ver les meilleurs compromis.»

Conseiller municipal chargé
du développement territorial,
Christophe Gagnebin s’est ré-
joui d’une démarche qui laisse
la place au rêve. «Le centre
d’une localité est une carte de
visite. Nous avons la possibili-
té de mettre en place quelque
chose d’original, une nouvelle
manière de concilier les diffé-
rentes contraintes.»

Ambitieux, le calendrier
prévoit une réalisation des tra-
vaux entre 2027 et 2029.
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les préoccupations, les atten-
tes et les rêves des citoyens», a
souligné Hervé Gullotti.

Pour ce faire, deux ateliers
seront organisés. L’un concer-
nera un nombre restreint d’ac-
teurs (membres des commis-
sions communales, représen-
tants des commerçants, des
restaurateurs et des transports
publics), alors que le second
touchera un spectre bien plus
large de la population. «Nous

Concrètement, un bureau
d’études se chargera d’établir
un diagnostic, tant du point de
vue technique qu’au niveau
des usages et du trafic dans le
secteur concerné (qui englobe
également la rue de l’Industrie
et la zone jusqu’au champ de
foire). Mais le projet ne sera
pas défini dans un bureau.
«Nous souhaitons associer un
maximum d’acteurs à la dé-
marche. L’idée est de recueillir

TRAMELAN

Un centre de la localité à redessiner

La traversée de Tramelan et le centre de la localité seront repensés, d’ici 2029. PHOTO CLR

Schwarz (Colas à Bassecourt)
ont pris la 2e place. Ces quatre
appentis de la halle des ma-
çons située à Eschert s’en iront
donc à Berne pour défendre la
région et la profession en sep-
tembre prochain à l’occasion
des SwissSkills 2025, compéti-
tion qui promeut les métiers
techniques et artisanaux.

«Ces journées d’entraîne-
ment permettent aux binômes
de roder leur collaboration.
Car comme dans la pratique
du métier, ces compétitions se
jouent en équipe», note Da-
mien Plumey, responsable de
la halle des maçons. JGI

MOUTIER Les apprentis de
la halle des maçons prévôtoise
ont brillé lors des qualifica-
tions pour les SwissSkills, dis-
putées dernièrement à Neu-
châtel. Parmi les huit binômes
de constructeurs de route ro-
mands qui se sont affrontés,
ceux formés par les entrepri-
ses jurassiennes ont trusté les
deux premières places.

Thobias Courbat (PMB
construction à Boncourt) et
Tony Gyger (G. Gobat génie ci-
vil à Courgenay) sont arrivés
en tête. Le tandem composé de
Nolan Langenegger (G. Comte
à Delémont) et Arnaud

Les constructeurs de route jurassiens ont cassé la baraque! De
gauche à droite.: Nolan Langenegger, Arnaud Schwarz, Tony
Gyger et Thobias Courbat.

Apprentis qualifiés

de détaillée a été réalisée. Si on compare
avec d’autres systèmes alimentés par des
énergies renouvelables (pompe à chaleur
ou pellets), c’est bien le ralliement au
chauffage à distance qui est le plus inté-
ressant dans un horizon de 25 ans.»

Dans leur message, les autorités relè-
vent aussi l’importance de s’impliquer
dans le sens de la Stratégie énergétique
2050 de la Confédération, en réduisant
l’empreinte carbone des Prévôtois. «Au-
jourd’hui, il n’est plus possible d’échap-
per à la crise climatique sans fournir de
considérables efforts», insistent-elles.

Un vote qui a son importance
Mais même en cas de oui le 18 mai, le

projet ne se concrétisera que si 60% au
moins de l’énergie trouve preneur. Or,
même si certains gros clients potentiels
ont été approchés (n.d.l.r.: les plus petits le
seront dans un second temps), seule la
Municipalité s’est pour l’heure engagée
fermement à se rallier au futur chauffage.

«EBL attend le résultat de la votation
pour aller de l’avant. Si la Municipalité est
impliquée, cela peut faciliter les appro-
ches. En tous les cas, EBL se montre
confiant. Il faut dire que beaucoup de loca-
lités ont déjà leur chauffage à distance. Il
n’y a pas de raison qu’on n’y arrive pas à
Moutier», conclut Marc Tobler. CLR

litique commerciale de la société. Elle per-
mettra aussi une meilleure collaboration
et des synergies entre nos services indus-
triels et la future société pour la gestion
de l’eau, de l’électricité et du chauffage.
On pourra ainsi travailler main dans la
main.» De quoi ne pas laisser ce domaine
totalement en mains du privé, «la distri-
bution de chaleur devant être considérée
comme un bien de première nécessité»,
soulignent les autorités.

La Municipalité elle-même serait clien-
te du chauffage à distance, puisqu’elle a
prévu d’y raccorder une dizaine de bâti-
ments communaux. Si cela ne permettra
pas forcément des économies sur le plan
financier à court terme, les avantages sont
bien réels, assure Marc Tobler. «Une étu-

MOUTIER Comme les autres ayants
droit du Jura bernois, les Prévôtois se ren-
dront aux urnes le 18 mai. Mais davantage
que sur l’élection à la Préfecture du Jura
bernois dont ils ne dépendront bientôt
plus, les citoyens de Moutier porteront
sans doute principalement leur attention
sur la votation communale relative au
projet de chauffage à distance aux Laives,
à l’étude depuis plus de dix ans.

En effet, les Prévôtois se prononceront
sur une participation de la Municipalité à
hauteur de 2,5 millions de francs à la so-
ciété anonyme qui sera chargée de la
construction puis de l’exploitation du
chauffage. Cette somme représente 10%
du capital nécessaire à la constitution de
la future SA, les 90% restants devant être
portés par la coopérative EBL, spécialiste
du domaine qui gère déjà une cinquantai-
ne d’installations du genre en Suisse.

Droit de regard
«EBL pourrait très bien mener ce projet

sans la Municipalité, explique Marc To-
bler, conseiller municipal en charge du
dossier. Mais la participation communale
à la future société d’exploitation, même li-
mitée à 10%, permettra à la ville d’avoir
un droit de regard sur les contrats d’ap-
provisionnement en bois, sur les projets
d’extension du réseau ou encore sur la po-

Le chauffage à distance sera alimenté par
du bois régional. ARCHIVES

La participation communale au projet de
chauffage à distance soumise aux citoyens

Siège en plus pour
les francophones
BIENNE Le nombre de sièges
garantis à la minorité
francophone du cercle électoral
de Bienne-Seeland passera
de 4 à 5 en vue de l’élection
au Grand Conseil bernois en
mars 2026. Suite à une «légère
adaptation des modalités
de calcul, les mandats garantis
aux francophones sont calculés
en fonction du pourcentage
de ceux-ci par rapport aux
germanophones, et non plus
selon la population totale
du cercle électoral», indique
le canton de Berne. Le Jura bernois
disposera toujours de 12 sièges,
malgré le départ de Moutier
(-7171 personnes). ATS

Le travail de Plonk
& Replonk expliqué
SAINT-IMIER En marge
de l’exposition en cours
des créations de Plonk & Replonk
au Centre de culture et de loisirs
de Saint-Imier, ce dernier invite
à une rencontre avec Jacques
Froidevaux, membre du collectif,
ce mercredi à 19 h 15. Ce dernier
présentera son travail. Entrée
libre, inscription souhaitée
à information@ccl-sti.ch. LQJ

L’éolien discuté
DIESSE Alors qu’un mât a été
installé l’automne dernier
au Mont-Sujet pour procéder
à des mesures de vent et évaluer
l’activité des chauves-souris dans
le cadre du projet de parc éolien,
l’association d’opposants Mont
Sujet Libre déplore la «discrétion»
des porteurs du projet. Elle invite
la population à venir écouter l’avis
de trois spécialistes, ce mardi
29 avril à 19 h à la salle du Battoir
à Diesse. Seront abordés
les aspects environnementaux
et sanitaires. Une discussion
suivra les exposés. CLR

Lundi soir, les conseillers généraux ont ac-
cepté à l’unanimité un postulat porté par

l’ensemble des élues du législatif demandant la
mise en place d’un Forum des femmes à Tra-
melan. La démarche vise à encourager l’enga-
gement de la gent féminine en politique. Le
Conseil municipal a précisé qu’il ne s’engage-
rait pas au-delà de l’organisation d’une premiè-
re séance. Il se dit prêt à couvrir quelques frais
et à fournir une salle, mais pas davantage, ne
souhaitant pas «être mis en porte-à-faux» avec
ce que le forum pourrait revendiquer sur le

plan politique. Les élus ont également adopté
une motion du PS demandant l’introduction
d’une taxe compensatoire en cas de réalisation
de fouilles sur des routes récemment rénovées.
Le but est d’encourager les entreprises (notam-
ment de télécommunications) à profiter des
chantiers communaux pour entretenir leurs
propres infrastructures et éviter ainsi des ou-
vertures répétées de routes récemment aména-
gées. Enfin, Marc Froidevaux (PS) a été élu se-
crétaire du bureau en remplacement de son
collègue de parti Thierry Gagnebin.  CLR

En route pour un Forum des femmes
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